
CTL DU 9 JUILLET 2015 : 120 agents rassemblés à la
direction pour dire "ÇA SUFFIT ! DES EMPLOIS !"

            

A l'occasion du CTL, convoqué par la Direction le 9 juillet 2015, l'intersyndicale FO, CGT, SOLIDAIRES
et CFDT a appelé l'ensemble des agents de la DDFIP de l'Essonne à les accompagner pour exposer le mal
être  profond qui  existe  dans  les services,  les  conditions  de travail  très  dégradées  par  les  suppressions
d’emplois depuis 2007 (plus de 360 emplois supprimés et encore 33 postes C non pourvus au 1 er septembre
2015), le ras le bol de ne plus pouvoir assurer leurs missions,  exiger des emplois dans l’Essonne alors
qu’aucun d'agent C stagiaire n’arrive au 1er septembre 2015.

Plus de 120 personnes ont répondu à l'appel.  Autant de collègues présents en période de congés
démontre que le quotidien n’est plus supportable !

Après  une  déclaration  liminaire  intersyndicale  annonçant  le  boycott  du CTL par  les  représentants  des
personnels, les collègues ont pu exprimer leur mal être quotidien : détérioration des conditions de travail,
pression  quotidienne,  sentiment  d'abandon,  situation  insupportable  pour  les  agents  attachés  à  leurs
missions, soucieux de bien faire, voire le mépris de la direction...

Les réponses hors de propos de la Direction n'ont pas été à la mesure de la souffrance exprimée et des
attentes : j’entends bien ce que vous dites, je le comprends, croyez que la Direction se préoccupe de la
santé  de  ses  agents  mais  nous  n’aurons  pas  d’emplois,  il  va  falloir  restructurer  les  petits  services
(évidemment « petits » compte tenu du nombre de postes supprimés), les agents doivent faire ce qu’ils
peuvent, les chefs de services doivent fixer les priorités des agents et hiérarchiser les priorités, il n’y a pas
lieu de s’inquiéter car la réception a baissé pendant la campagne 2015, les agents travaillent bien puisque
les indicateurs sont bons….

Il est évident que nous n'avons pas été entendus. L'arrogance de la DGFIP qui prétend envers et contre tout
à être la seule à détenir la vérité nous laisse présager un avenir des plus sombres.

En effet, prétendre redresser les comptes publics en affaiblissant de la sorte l'Administration chargée de la
collecte  des impôts apparaît  à nos yeux comme un non-sens porteur de grandes déconvenues dans les
années à venir.

Nous avions collectivement une exigence : des emplois en plus dans l’Essonne !
La directrice doit remonter cette exigence et la défendre auprès du Directeur Général.

Face  à  la  surdité  de  la  Directrice,  en  l'absence  de  réponse  favorable  à  cette  revendication,
l’intersyndicale demande à être reçue par le Directeur Général.


